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Jeudi 16 juin 2011  

Un an après l’initiative du conseil régional d’Ile de France, 15 régions françaises 
engagées contre les paradis fiscaux ! 

Le CCFD-Terre Solidaire appelle les autres régions à se mobiliser.  

Il y a un an jour pour jour, interpellée dans le cadre de la campagne collective Stop Paradis 
Fiscaux1, la région Ile de France adoptait à l’unanimité une délibération visant à obtenir de 
ses partenaires financiers une réelle transparence sur leurs activités pour chaque pays dans 
lesquels ils opèrent, y compris dans les territoires les plus opaques. 

Ce faisant, elle devenait la première collectivité territoriale engagée contre les paradis 
fiscaux à l’échelle internationale et impulsait une dynamique sans précédent. 

Aujourd’hui, grâce à la mobilisation citoyenne et aux centaines de lettres adressées aux élus 
locaux, 15  régions françaises sur 22, à notre connaissance, sont mobilisées contre les 
paradis fiscaux, avec divers degrés d’engagements. Treize d’entre elles ont voté des textes 
contraignants et parmi elles, 7 régions ont introduit l’exigence de reporting pays par pays (Ile 
de France, Auvergne, Rhône Alpes, Champagne Ardennes, Alsace, Bourgogne et 
Aquitaine). Des départements, des villes françaises et des collectivités territoriales 
étrangères manifestent également leur volonté d’adopter une démarche similaire.  

Cette proposition de transparence pays par pays, portée par les organisations de la société 
civile mobilisées pour la justice fiscale, permet de dépasser la logique de liste de paradis 
fiscaux qui prévaut au sein des pays du G20 et dont les effets restent très limités.  

L’initiative des régions vise à obtenir des informations de la part des banques (et 
éventuellement à terme d’autres entreprises) sur les activités de leurs filiales dans 
l’ensemble des pays. Il sera ainsi possible de repérer d’éventuelles manipulations 
comptables par lesquelles certaines multinationales déplacent artificiellement la richesse 
qu’elles produisent notamment dans les pays en développement, vers des territoires à faible 
fiscalité. Une pratique qui prive chaque année les pays pauvres de près de 125 milliards 
d’euros de recettes fiscales.  

A quelques mois du sommet du G20 de Cannes, sous présidence française, le CCFD-Terre 
Solidaire invite les autres régions à rejoindre ces 15 pionnières.  

S’il n’est évidemment pas question de réguler les entreprises multinationales par la simple 
action des régions, la portée de ces initiatives est loin d’être symbolique. Certaines régions 
travaillent déjà sur la mise en œuvre concrète de leur engagement et interpellent les 
banques qui ne pourront ignorer longtemps cette exigence de transparence accrue.  
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Enfin, il s’agit d’envoyer un signal fort au gouvernement français afin qu’il prenne des 
mesures similaires au niveau national et qu’il se donne les moyens de faire de Cannes une 
véritable étape dans la lutte contre les paradis fiscaux.  

Contacts presse : 

Nathalie Perramon : 06 82 85 28 82  

Véronique de la Martinière : 01 44 82 80 64  

 

Note aux rédactions : 

- Liste des régions engagées, à notre connaissance : Ile de France (17/06/2010), Centre 
(24/06/210), Midi Pyrénées, PACA et Poitou-Charentes (28/06/2010), Auvergne 
(30/06/2010), Rhône Alpes (08/07/2010), Limousin (21/10/2010), Champagne Ardennes 
(25/10/2010), Alsace et Franche-Comté (29/10/210), Bourgogne (01/12/2010), Aquitaine 
(20/12/2010), Bretagne (10/02/2011) et Lorraine 

- La Campagne Stop Paradis Fiscaux, lancée en 2009 réunit les organisations suivantes : 
ATTAC , CCFD-Terre Solidaire, CFDT, CGT, Oxfam France, SNUI, Solidaires et la 
Plateforme Paradis Fiscaux. 


